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A PROPOS DE L'EXPOSE DE ROCARD SUR LE CAPITALISME
_________________________________________________

Ce qui caract�rise le socialisme scientifique c'est la rigueur de 
ses concepts et de sa m�thode. Aussi, il nous a sembl� utile, � propos d'un expos� 
de Michel ROCARD sur le capitalisme de pr�ciser et d'expliciter la notion de capi-
talisme monopoliste d'Etat que le camarade met on cause.

Tout d'abord, il faut se r�f�rer aux d�finitions des marxistes :
le terme de "capitalisme de monopoles d’Etat" ne figure pas dans "l'imp�rialisme, 
stade supr�me du capitalisme" mais dans "l'Etat et la r�volution" bien que LENINE 
l'ait d�crit dans le premier ouvrage. Cependant, la d�finition la plus claire et 
la plus op�ratoire se trouve dans "La guerre et la R�volution" : "Le capitalisme de 
monopoles a apport� le principe de la fusion de ces forces gigantesques que sont le 
capitalisme et l'Etat". De son c�t�, BOUKHARINE pr�cise : "L'avenir du capita-
lisme appartient � des formes �conomiques du capitalisme d'Etat"... "L’Etat se 
transformant directement en patron et en organisateur de la production”. Avant 
de d�velopper les termes de l'expression pour voir quelle est sa signification 
exacte, nous allons montrer ce � quoi elle succ�de : c'est-�-dire � la th�orie de 
l'Etat tel que MARX pouvait le d�crire et l'expliquer : "Les conditions actuelles 
de la propri�t� sont maintenues par le pouvoir d'Etat que la bourgeoisie a organis� 
pour prot�ger les conditions de sa propri�t�". Le r�le de l'Etat est bien celui 
de l'"Etat-gendarme" et cette expression est heureuse car chacun sait que le 
gendarme prot�ge les poss�dants contre ceux qui n'ont rien.

Ainsi, la notion de capitalisme monopoliste d'Etat correspond � 
deux transformations fondamentales:

- Fin du capitalisme de concurrence que MARX pr�voyait d�j� quand il disait que 
la concurrence conduit au monopole. (Il faut pr�ciser que les marxistes entendent 
"monopole" dans son acception la plus large, le purisme s�mantique voulant que 
l'on parle plut�t d'oligopole. Cette querelle n'a en fait aucun int�r�t : 
GALBRAITH ne disait-il pas "l'oligopole est un monopole qui n'a pas r�ussi" ? 
de toute mani�re les deux comportements sont pratiquement semblables.)

Le probl�me est de savoir � quel moment un pays entre dans la phase monopoliste. 
Le crit�re est tr�s simple : c'est le fait que les grandes entreprises dominent 
la vie �conomique. C’est le cas aux USA, en Allemagne, en Grande-Bretagne, au 
Japon, mais aussi en France et en Italie. M�me si ces deux derniers pays sont 
en retard par rapport aux autres sur le plan de la concentration, tout ce que 
l’on peut dire est qu'ils sont moins monopolistes, mais dire qu'ils ne le sont pas 
serait affirmer qu'ils sont encore au stade du capitalisme de concurrence, ce qui 
est totalement d�menti par les faits. Il suffit de se r�f�rer � quelques chiffres 
significatifs. En France en 1966, 50 % du chiffre d'affaires des entreprises 
priv�es �tait r�alis� par 1 600 entreprises sur 650 000 (soit 0, 04 %) ; 70 % 
des investissements priv�s sont le fait de 500 entreprises. Il faut remarquer 
encore que les secteurs les plus concentr�s sont les secteurs en plein essor : 
automobile, chimie, construction �lectrique, etc...

Mais cela n'est que le cas fran�ais, or chacun sait que la taille 
des entreprises fran�aises est en g�n�ral inf�rieure � celle de leurs homologues 
allemandes ou am�ricaines (ex : 26, 8 % d'Entreprises de plus de 500 employ�s 
contre 38, 8 % en Allemagne, effectif moyen II en France contre 17 en Allemagne, 
27 en Belgique et aux Pays-Bas, 53 aux USA. Que dire alors de ces pays !).
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- La seconde transformation concerne l'Etat. L'�conomie bourgeoise parle d'inter-

ventionisme depuis le new deal am�ricain (alors que les marxistes avaient d�cel� ce 
fait d�s le d�but du si�cle sinon la fin du pr�c�dent). En effet, si l'Etat conti-
nue � �tre le protecteur de la propri�t� bourgeoise (arm�e, police, justice..,) 
et si l’identit� d'origine entre les dirigeants d'entreprise et les hauts fonction-
naires reste ce qu'elle �tait, l'Etat participe directement � la vie �conomique 
et cela pour sauvegarder le capitalisme. Quels sont ses buts ?

Mettre toute sa puissance dans la balance pour diminuer l'effet des crises cycli-
ques, arbitrer entre les int�r�ts de certains capitalistes et les int�r�ts de
tous les capitalistes ; favoriser et impulser la modernisation du syst�me (fusions, 
etc,...). Il est en fait le coordinateur des int�r�ts capitalistes, il devient le 
garant du profit des monopoles :
• en reprenant � sa charge des secteurs non rentables (cf. les nationalisations) ;
• en renflouant des entreprises en difficult� ;
• en accordant aux monopoles des avantages directs (subventions) ou indirects 
(politique fiscale).

Mais en derni�re analyse, le crit�re fondamental du CME est celui du financement 
syst�matique des investissements les moins rentables pour le capital priv�. Tous 
les points cit�s plus haut se ram�nent � cela. Ceci est d'ailleurs facile � com-
prendre puisque l'Etat est devenu le garant du syst�me et le garant du profit des 
monopoles. Ainsi, en 1962, les entreprises publiques ont r�alis� 48, 8 % des 
investissements productifs totaux alors qu'elles ne concourent qu'� 11, 7 % du total 
de la valeur ajout�e brute. On voit que ces chiffres sont encore loin de repr�-
senter toute la r�alit� puisque ils ne tiennent compte ni des investissements 
improductifs que l'Etat finance pour leur quasi totalit�, ni de l'apport total des 
autres organismes d’Etat qui ne financent pas seulement les entreprises publiques 
(FDES, CDC, cr�dit national, � noter le fait que l'Etat finance plus de 80 % du 
cr�dit � moyen terme.)

Il est cependant bien �vident que tout ne se passe pas sans con-
flits. Conflits entre des int�r�ts capitalistes d�termin�s et l'int�r�t de tous 
les capitalistes. De plus, l'Etat a une vue globale des rapports de force et le 
camarade ROCARD a raison lorsqu'il dit que "le r�le de l'Etat est d'arbitrer entre 
les fractions modernes du capitalisme et les couches archa�ques" ; il faut m�me aller 
plus loin. En certaines circonstances, l'Etat peut faire des concessions � des couches 
non-capitalistes (ex : la loi restreignant l'implantation de magasins � grande surface 
pendant 3 ans) mais cela n'est que temporaire et r�pond � des n�cessit�s politiques 
�videntes de ne pas brusquer les choses, ce qui pourrait mettre en p�ril tout le 
syst�me. Toutes ces contradictions sont r�elles mais ce ne sont que des contradictions 
secondaires et temporaires. A long terne on s'aper�oit que la politique de l'Etat 
r�pond aux int�r�ts des monopoles et on peut dire que c'est une erreur extr�mement 
grave que de d�clarer qu'il y a "conflit global entre la strat�gie des grandes 
firmes et celle du pouvoir d'Etat" car, en prenant l'accessoire pour l'essentiel et 
la contradiction secondaire pour la contradiction principale on est conduit � penser 
que l'Etat* de classe, mais qu'il est une force ind�pendante qui tenterait de mater 
ses grands f�odaux. Il n'en est rien et l'on peut dire que la France est bel et bien au 
stade du capitalisme monopoliste d'Etat depuis la fin de la seconde guerre mondiale 
(il est bien �vident qu'il n'y a pas de date pr�cise mais que comme pour tous les 
ph�nom�nes de cet ordre il y a lente gestation dans l'�tat de chose ancien).

Ceci est un fait incontestable. Le seul probl�me est celui des 
conclusions politiques qu'il faut en tirer et en particulier de celles qu'en tire le 
P.C.F. Nous ne pensons pas pour notre part que le CME implique la lutte contre les
seuls monopoles.

Cette question serait � notre sens � ins�rer dans l'un des 
prochains num�ros de la brochure.
_______
* Ajouter entre l'Etat .... de classe : l’Etat n’est pas un Etat de classe, mais etc.

(ProblÄmes du Socialisme. Brochure interne de formation des �tudiants du PSU. N� 3. Juin 1970


